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Cest la robBaté 

qui fait Tendre! 

Adressez-vous ea 
personne à TOI 
client» en faisant 
de la publicité 
dam le* jour­
naux ! 

LA SITUATION POLITIQUE 

RENTRÉE 
du PARLEMENT 

le 8 décembre 
» 

Le gouvernement posera la question de confiance 
» 

IL POURRAIT COMPTER SUR UNE MAJORITE 
DE 300 A 350 VOIX 

M. Bhiin renocce à la réunion projetée peur ce matin 
> 

M. Daladier demandera le vote 

de la représentation proportionnelle 

Parla, 1" décembre. — <De l'Agence 
Ha vas). — Au lendemain du dillé-
rend gui a opposé les milieux syn­
dicalistes au gouvernement, les pro­
blèmes politiques reviennent à l'ordre 
du jour. Il n'est pas douteux que le ré­
sultat de la fournée de mercredi ait une 
profonde repercussion, tant du point de 
vue parlementaire que du point de vue 
social, sur la situation générale du pays. 

Quels sont les projets politiques de 
M. Daladier? 

La fermeté qu'a montrée le gouverne­
ment dans son désir de maintenir 
l'ordre et de faire respecter la loi lui a 
gagné à la Chambre de nombreux par­
tisans qui hésitaient, par suite de cer­
taines dispositions particulières des dé­
crets-lois, à voter pour lui. 

M. Daladier. fort de l'épreuve con-

Un nouveau secrétaire 

d'Etat aux Dominions 

cluante de jeudi, et à qui les conseils de 
ses amis radicaux n'auront pas manqué, 
a nntention de convoquer les Chambres 
pour le 8 décembre prochain, et de po­
ser la question de confiance à l'issue 
d'un débat sur la politique générale. 

Suivant l'opinion la plus répandue, on 
compte sur une majorité de 340 à 350 
voix en faveur du gouvernement, comme 
au lendemain de Munich. 

D'autre part, dans les milieux parle­
mentaires, l'idée d'une réforme électo­
rale fait de grande progrés, et la repré-
sentatien proportionnelle pour l'élection 
de la Chambre est maintenant très en 
faveur. 

Le Parti radical, aujourd'hui, y est ac­
quis. Le président du Conseil, approché 
ce matin, l'aurait approuvée; M. Dala­
dier en demanderait le vete à la rentrée 
parlementaire. 

Le débat sur le budget, dont l'examen 
par la commission des finances de la 
Chambre ne sera terminé que vers le 15 
décembre, serait abordé par la suite. 
Quant aux suggestions faites, il y a quel­
que temps déjà, d'une dissolution de la 
Chambre ou d'une prorogation du man­
dat des députés, il semble qu'elles doi­
vent être, désormais, écartées. 

En dehors de ces questions purement 
politiques, le gouvernement va porter 
son effort sur le problème du redresse­
ment de la nation et particulièrement 
de la reprise économique et de l'accrois­
sement de la production. 

Le président du Conseil et le ministre 
des Finances considèrent, en effet, que, 
pour être etlicace, un tel effort doit être 
continu, ayant montré que la fermeté 
gouvernementale avait trouvé un écho 
favorable et que la nécessité des sacri­
fices demandes à toutes les classes de la 
société avait été comprise, il. Daladier 
songe à mettre à profit la tranquillité 
politique actuelle pour s'atteler à cette 
tache délicate. 

(Lire la suite page 3 ) 

Au lendemain de l'échec de la grève générale 

LE GOUVERNEMENT 
voulant favoriser l'apaisement mais aussi faire respecter la légalité 

PREND DES SANCTIONS 
contre «ceux qui ont donné on exécuté l'ordre de grève générale 

dans les services de l'État» 
M. JOUHAUX ET PLUSIEURS DE SES LIEUTENANTS 
SE VOIENT RETIRER LES MISSIONS ET MANDATS 

QU'ILS TIENNENT DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE 

(Ph. N.T.T ) 
L E D I X DE DEVONSHIRE 

qui serait prochainement nommé 
secrétaire d'Etat 

aux Dominions britanniques 

I W I B B E N T R O P 
SE RENDRA LUNDI 

A PARIS 
SUR L'INVITATION 

DU GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS 

Berlin. 1" décembre. — Une Infor­
mation allemande destinée à l'étranger 
annonce que, sur l'Invitation du gouver­
nement français. M. von Ribbentrop se 
rendra lundi à Paris, pour un court sé ­
jour. 

EN ITALIE 

LA 
OES DÉPUTÉS FASCISTES 

VISANT TUNIS 
ET LA CORSE 

démentie mercredi, est mise 
en relief 

par les journaux italiens 
du lendemain 

Rome, 1" décembre. — Les Journaux 
mettent en relief la manifestation des 
députés fascistes à la fin du discours du 
comte Ciano et soulignent qu'il s'est agi 
d'une < démonstration significative. > 

f Lire la suite page 3 . ) 

Diverses mesures frapperont les fonctionnaires 
ou les agents des services concédés 

qui n'ont pas répondu à l'ordre de réquisition 

En longues files, les ouvriers des usines Renault se sont présentes jeudi mati 
effectué avant la grève. 

Le Président de la République au laboratoire 

Jeudi après-midi. M- Albert Lebrun a visité, au Collège de France, le laboratoire 
de M. JOLUOT-CURIE que Ton voit ici en train J'observer un appareil de mesure 

de la tadioacuvilk ( r b > nanti — < 

BILLET PARISIEN 

L'expression 
de la volonté 

gouvernementale 
PARIS, 1" DÉCEMBRE (Minuit) . 

Aprèa l'échec éclatant de la grève 
générale, le cabinet Daladier se 
trouve en excellente posture pour 
faire connaître sa volonté aussi bien 
à l'extérieur qu'à l'intérieur. 

A l'extérieur, il va se trouver 
engagé dans d'importantes conver­
sations. En effet, la visite à Paris, 
dès vendredi, du ministre de l'air 
britannique, et celle de M. von 
Ribbentrop qui fera un court 
séjour en France, à partir de lundi 
prochain, suffisent à indiquer que 
l'activité diplomatique sera grande 
dans les jours qui viennent. Pour 
parler au nom de la France avec 
toute l'autorité désirable, le gouver­
nement ne pouvait être affaibli par 
l'anarchie intérieure. Il lui faut un 
prestige intact pour repousser éven­
tuellement certaines prétentions 
intolérables comme celles qui ont 
été formulées par des députés, à la 
Chambre italienne, aux cris de c La 
Corse ! La Tunisie ! >. 

Sur le plan intérieur, le gouver­
nement a recouvré également l'au­
torité nécessaire. Cette autorité lui 
permet désormais d'affronter le 
Parlement avec sérénité. Les Cham­
bres ont été convoquées pour le 
jeudi 8 décembre ; elles n'auront 
pas de temps à perdre pour exami­
ner en temps utile le budget de 
1939. Mais ai la discussion budgé­
taire a un caractère d'urgence que 
personne ne saurait contester, la 
réforme électorale ne pourrait pan 
être différée non plus sans inconvé­
nient. Les groupes du centre réunis 
jeudi à la Chambre ont estimé que 
seule cette réforme, en libérant les 
partis des alliances électorales in­
compatible* avec leur indépen­
dance, permettrait la rote par la 

JOUHAUX 

M. Edouard Daladier a conféré Jeudi 
après-midi, de 16 à 19 h., avec MM. Paul 
Marchandeau. Sarraut, Paul Reynaud, 
de Monzie, Pomaret Jules Julien et Jean 
Zay. 

A l'issue de cette conférence, le com­
muniqué suivant a été donné à la presse: 

< Le gouvernement est heureux de 
rendre hommage à l'esprit de devoir et 
de discipline nationale qui a animé 
l'immense majorité des fonctionnaires 
et agents des services publics et des ou­
vriers et employés de l'industrie privée. 
Les défections qui se sont produites dans 
les services publics, si peu nombreuses 

icaisser le salaire correspondant au travail 
(Ph. France-Presse ) 

soient-elles, ne peuvent, en raison de 
leur gravité, être soustraites, à l'appli­
cation des lois. Le gouvernement a le 
désir de faire respecter la légalité, mais 
il veut aussi favoriser l'apaisement né­
cessaire au redressement du pays 

Il a pris les décisions suivantes à 
l'égard de ceux qui ont donné ou exé­
cuté l'ordre de grève générale dans les 
services de l'Etat ou les services concé­
dés : les missions et mandats que cer­
tains d'entre eux tiennent de l'autorité 
publique dans divers organismes (Ban­
que de France, Société nationale des 
chemins de fer. Caisse des marchés. 
Conseil d administration de la caisse 
d'amortissement, etc.), leur sont retirés. 

D'autre part, les quelques fonction­
naires et auxiliaires appartenant aux 
administrations centrales sont révoqués 
ou licenciés (une quinzaine environ). 

Les fonctionnaires ou agents grévistes 
sont passibles de la révocation, de la ré­
trogradation ou du déplacement. 

Enfin, les agents des services publics 
et des services concédés qui n'ont pas 
répondu à l'ordre de réquisition seront 
déférés aux tribunaux qui appliqueront 
les sanctions prévues par la loi. 

(Lire la suite page 2.) 

Chambre de la loi de finances où 
seront inclus les effets des décrets-
lois fiscaux. Cette remarque vaut 
d'être prise en considération. Envi­
sagée sous un angle plus général, la 
réforme électorale semble bien une 
des conditions du relèvement moral 
de notre pays. 

C'est à ce relèvement moral qu'a 
songé le gouvernement en prenant 
des sanctions contre les fomenta-
teurs de la grève générale et con,tre 
les fonctionnaires défaillants. Son 
désir d'apaisement ne doit pas aller 
jusqu'à traiter de la même façon 
les bons serviteurs de l'administra­
tion et ceux qui sèment le trouble. 
En conséquence de ces mesures. V-
Léon Jouhaux M voit exclu des 
conseils de la Banque de France. 

NVst-il pas ju«te nue puisqu'il 
sévit contre le» fonctionnaires en 
rébellion ouverte contre lui. le 
pouvoir central frappe d'abord 
ceux qui les ont pousses à cette 
•ttitnrla ? 

Eené ROUSSÏAC. 

— A Ecer. M. Rudolf Hess a donné le 
premier coup de pioche pour la construc­
tion du premier autostrade de BchArae 
allemande. 

— A Prague le président de U K'pu-
blique, M. Hacha, a assisté Jeudi à une 
messe célébrée par le cardinal primat d' 
Prague. 

— En Roumanie, on a arrêté un des 
auteurs de l'attentat contre le recteui d" 
l'Université de CluJ. c'est un Jeune Kmrde 
de fer. nommé Francu. 

EN BELGIQUE 
a 

Menace inattendue 
de crise ministérielle 
Un vif incident 

éclate au sein 
du Cabinet belge 
à la suite de déclarations 

du ministre des Finances 
où Us socialistes ont va 

[un désaveu do fours doctrines 

lit conseil extraordinaire 

s'est réuni 

In autre conseil te tiendra 
aujourd'hui 

Bruxelles, 1" décembre. — Jeudi soir, 
un vif Incident ministériel a éclaté su­
bitement. 

M. Max-Léo Gérard avait défendu son 
budget devant la Chambre, n avait ex­
posé la nécessité de réaliser des écono­
mies, renouvelé ses réserves sur le côté 
financier du projet de loi sur l'assurance 
chômage, annoncé que :' le projet 
n'était pas .oté pour le 31 décembre, la 
loi actuelle resterait en vigueur et que 
les communes et les provinces devraient 

Les relations 
diplomatiques 

de la Belgique 
avec l'Espagne 

A la suite do la décision prisa 
par Bruxelles 

d'envoyer un représentant 
à Burfes 

le gouvernement républicain 
do Barcelone 

rappelle son ambassadeur 
et M. Spaak répliqua en rappelant 

l'ambassadeur et le consul 
do Belgique 

Bruxelles. 1" décembre. — Dans les 
milieux ministériels, des nouvelles arri­
vées de Burgos disent la satisfaction 
éprouvée par la décision de la Belgique. 
On estime dans l'entourage du général 
Franco que les relations commerciales 
entre les deux pays, qui s'étaient relâ­
chées depuis 1936. en seront ranimées. 

De Paris, on reçoit l'impression que 
le gouvernement de la République volt 
sans déplaisir le geste de la Belgique et 
qu'on l'y considère comme devant faci­
liter la prise d'une décision analogue. 

(Lire la suite page 3 . ) 

continuer leur participation financière. 
Enfin, U avait fait réloge du libéralisme 
économique. 

La fièvre a gagni les couloirs du Par­
lement K la suite de ces déclarations 
qui n'avaient guère produit d'imrpes-
sion au Parlement lui-même. Mois les 
ministres socialistes ont vu dans les dé­
clarations de leur collègue un désaveu 
de leurs doctrines et l'on parla de crias 
ministérielle. 

M. Spaak convoqua immédiatement 
un Conseil de cabinet extraordinaire. 
Les ministres délibérèrent deux heures 
durant. A 8 heures du soir, le commu­
niqué suivant a été remis à la presse : 

« Les ministres se sont réunis en Con­
seil extraordinaire sous la présidence 
de M. Spaak. Ils ont examiné la situa­
tion politique. Ils se réuniront de nou­
veau aujourd'hui vendredi, A 4 heures.> 

(Lire la suite page 3 . ) 

SOUS LA COUPOLE 

M. Jérôme Tharand 
est élu membre 

de l'Académie française 
Au premier tour, 

M. Fernand Gregh 

avait obtenu 11 voix 
Paris. 1" décembre. — A l'ouverture 

du scrutin à l'Académie Française, six 
membres étaient absents : MM. Bergson, 

(Ph. Trmmpus.) 
M. JÉRÔME THARAUD 

Louis Bertrand. Edouard Estaunie. Ga­
briel Hanotaux. Henri Lavedan et Geor­
ges Lecomte. H y avait donc 31 votants 
et la majorité était de 1S. 

Au premier tour de scrutin. M. Jérô­
me Tharaud. le célèbre écrivain, a été 
élu par 19 voix contre 11 à M. Fernand 
Gregh et un bulletin blanc. Le duc de 
Lévls-Mirepoix avait retiré sa candi­
dature. 

Le Congrès national 
du parti social français 

s'est ouvert à Paris 
Paris, 1" décembre. — Le troisième 

Congrès national du Parti social fran­
çais s'est ouvert, ce matin. 

M. Léonardi a fait adopter une mo­
tion demandant notamment aux a n ­
ciens combattants d'abandonner mo­
mentanément celles de leurs revendi­
cations dont la satisfaction aurait pour 
effet d'aggraver le déficit budgétaire. 

La motion demande également aux 
anciens combattants de persévérer, en 
collaboration avec les jeunes généra­
tions, dans leur œuvre de réconciliation 
qui assurera la paix à une France forte. 

Jeudi après-midi, le congres s'est 
occupé des questions syndicales et m u ­
nicipales. Une motion a été adoptée par 
laquelle le Congrès proteste contre l'uti­
lisation des syndicats à des fins d'agita­
tion politique et de subversion sociale 
et s'élève < contre la coupable mala­
dresse de certains éléments patronaux 
qui. sous le masque d'un syndicalisme 
indépendant et autonome, suscitent la 
création dans leurs entreprises d'orga­
nismes syndicaux dont le résultat immé­
diat ne saurait être que de semer dot 
divisions et des rivalités parmi le per­
sonnel » 

L E COLONEL P B L A ROCQVE (< sur l'estrade) INTERVIENT para LA DISCUSSION p u RAPPORTS 


